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CCOOMMMMUUNNIIQQUUEE  DDUU  BBUURREEAAUU  DDEE  LLAA  FFGGFF--FFOO  
 
Le bureau de la FGF-FO réuni ce 16 février 2009 se félicite de la déclaration interprofessionnelle du 9 
février 2009. Il considère qu’après la forte mobilisation et les grèves du 29 janvier 2009, le Président 
de la République n’a pas apporté de réponse concrète et immédiate aux exigences et revendications  
légitimes des fonctionnaires et agents publics de l’Etat. 
 
Force ouvrière rappelle que l’augmentation des traitements, les suppressions d’effectifs, la RGPP, le 
maintien des valeurs de la république ainsi que du Statut demeurent les principales préoccupations des 
fonctionnaires et de l’ensemble des salariés du public.  
 
Pour Force Ouvrière ces questions doivent  recevoir des réponses rapides et concrètes de la part du 
gouvernement lors de la rencontre du 18 février 2009. 
 
Le bureau de la FGF-FO exige l’ouverture immédiate de négociations sur : 
 

 L’augmentation significative de la valeur du point et la réévaluation de l’ensemble de la grille 
indiciaire pour améliorer la carrière des fonctionnaires, 

 L’arrêt de la politique de suppressions d’emplois et un moratoire immédiat sur celles contenues 
dans le budget 2009, 

 Le retrait de projets porteurs de lourds reculs pour la population et les personnels, et qui se 
traduisent notamment par des délocalisations et des fermetures massives de services de 
proximité, et l’aggravation des conditions de travail, 

 Les moyens nécessaires à la pérennisation des missions publiques en lieu et place de l’actuelle 
politique d’austérité imposée aux services de l’Etat, aux collectivités locales et aux 
établissements hospitaliers, 

 
Le bureau de la FGF-FO exige par ailleurs le retrait du projet de loi dit de mobilité et des parcours 
professionnels dont l’objectif principal consiste à permettre le licenciement des fonctionnaires. 
 
Le bureau de la FGF-FO demande l’arrêt de la révision générale des politiques publiques (RGPP) qui 
conduit à la déconstruction de l’Etat républicain et à la liquidation du service public organisant ainsi 
l’abandon, l’externalisation ou la privatisation de certaines missions.  
 
Le bureau de la FGF-FO rappelle sa détermination pour le développement de services publics de qualité, 
dotés de tous les moyens nécessaires pour répondre aux besoins sociaux et de solidarité.   
 
Dès ce jour, le bureau de la FGF-FO  soutient toutes les actions en cours dans la Fonction publique ainsi 
que celles menées par les syndicats FO en Outre-mer et appelle l’ensemble de ses structures à se 
mobiliser et à s’inscrire pleinement dans la journée d’action interprofessionnelle du 19 mars prochain en 
demandant à tous les fonctionnaires et agents publics d’en assurer la réussite par la grève et les 
manifestations. 
           Le 16 Février 2009 


